
Huawei,Â symbole dâ€™une nouvelleÂ guerre froide

Description

Le 3 novembre 2020, Ant, la filiale financiÃ¨re dâ€™Alibaba, suspendaitÂ sine dieÂ son introduction en
Bourse prÃ©vue quarante-huit heures plus tard. Depuis, Jack Ma, son fondateur, qui avait osÃ© critiquer la
rÃ©gulation chinoise des activitÃ©s financiÃ¨res, est devenu un fantÃ´me qui apparaÃ®t sporadiquement
â€“Â preuve quâ€™il vit encore en Chine, mais quâ€™il nâ€™a plus que le droit de se taire. Lâ€™un des
entrepreneurs stars de lâ€™Ã©conomie numÃ©rique chinoise est donc brutalement rÃ©duit au silence et
son entreprise soumise en urgence Ã  une rÃ©gulation nouvelle conduisant Ant Financial (devenu Ant
Group) Ã  passer sous le contrÃ´le des autoritÃ©s chinoises, Ã  rebours du destin que la Bourse aurait
offert Ã  la fintech. Certes, dâ€™autres pays, Ã  lâ€™instar des Ã‰tats-Unis, entendent mieux
rÃ©glementer les entreprises gÃ©antes de lâ€™internet (voirÂ La remÂ nÂ°56, p.65). Mais cet Ã©pisode
rappelle quâ€™en Chine aucune entreprise nâ€™Ã©chappe auxÂ desiderataÂ du rÃ©gime, les gÃ©ants
du numÃ©rique Ã©tant appelÃ©s Ã  se mettre au service des objectifs du parti. Confier Ã  des entreprises
chinoises lâ€™Ã©quipement desÂ infrastructures essentielles dâ€™un pays est donc risquÃ©, la
dÃ©pendance technologique et Ã©conomique pouvant trÃ¨s vite se transformer en dÃ©pendance
politique. Ce fut le calcul de Donald J. Trump Ã  lâ€™Ã©gard de Huawei, entreprise chinoise qui dispose
de lâ€™une des meilleures technologies dans la 5G et qui a lâ€™avantage dâ€™Ãªtre compÃ©titive
auprÃ¨s des opÃ©rateurs â€“ mÃªme si cette compÃ©titivitÃ© est parfois dÃ©noncÃ©e comme
dÃ©loyale, le groupe ayant bÃ©nÃ©ficiÃ© de subventions significatives en Chine.

AprÃ¨s avoir demandÃ© Ã  la Chine de cesser de voler les technologies des autres, lors du Forum de Davos
2018, inaugurant ainsi une confrontation assumÃ©e entre les deux premiÃ¨res puissances Ã©conomiques
mondiales, lâ€™ancien prÃ©sident amÃ©ricain a ciblÃ© tout particuliÃ¨rement lâ€™entreprise Huawei.

EN BLOQUANT Lâ€™ACCÃˆS Ã€ CES PRÃ‰CIEUSES PUCES HAUT DE GAMME,
Câ€™EST LA CAPACITÃ‰ Dâ€™INNOVATION DE HUAWEI QUI EST BRIDÃ‰E, ET
PAR CONSÃ‰QUENT SES CAPACITÃ‰S DE PRESCRIPTION EN MATIÃˆRE
TECHNOLOGIQUE

En effet, lâ€™enjeu de la 5G est majeur en termes de contrÃ´le des communications et de contrÃ´le des
donnÃ©es, mais aussi en termes dâ€™innovations dans tout le tissu Ã©conomique (voirÂ La remÂ nÂ°52, 
p.96). Enfin, le calendrier explique aussi pourquoi le secteur des technologies de communication
Ã©lectronique a Ã©tÃ© privilÃ©giÃ© par lâ€™administration amÃ©ricaine, lâ€™annÃ©e 2019
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marquant le dÃ©but du dÃ©ploiement de la 5G dans de nombreux pays.

DANS LES SEMI-CONDUCTEURS, LA CHINE Nâ€™A PAS LA MÃŠME AVANCE
TECHNOLOGIQUE QUE DANS LA 5G.

Le 15 mai 2019, Huawei a dâ€™abord Ã©tÃ© placÃ©e sur laÂ Entity ListÂ du DÃ©partement du
commerce amÃ©ricain qui interdit aux sociÃ©tÃ©s amÃ©ricaines de commercer avec les sociÃ©tÃ©s
concernÃ©es, sauf dÃ©rogation. ConcrÃ¨tement, Huawei a perdu Ã  cette occasion lâ€™accÃ¨s Ã  la
version dâ€™Android certifiÃ©e par Google, ce qui menace, depuis, ses ventes de smartphones dans le
monde entier, alors que le groupe chinois Ã©tait le deuxiÃ¨me fabricant mondial derriÃ¨re Samsung (voirÂ 
La remÂ nÂ°54, p.77). Huawei tente dâ€™ailleurs de proposer une alternative, un OS (Operating System)
baptisÃ© Harmony ayant Ã©tÃ© prÃ©sentÃ© en 2019 (voirÂ La remÂ nÂ°52, p.96) avant dâ€™Ãªtre
installÃ© par dÃ©faut dans les smartphones du groupe depuis le 2 juin 2021. Pour sâ€™imposer, Huawei
devra aussi attirer les dÃ©veloppeurs dâ€™applications. Mais il faut pour cela une taille critique. Or, le 17
novembre 2020, Huawei a annoncÃ© la vente des activitÃ©s de sa marque Honor, sÃ©paration qui permet
dâ€™accÃ©der de nouveau aux applications amÃ©ricaines. Honor, qui constituait lâ€™offre
dâ€™entrÃ©e de gamme de Huawei sur le marchÃ© des smartphones, reprÃ©sentait, dÃ©but 2019, 37 %
des ventes de smartphones du groupe chinois. En cÃ©dant Honor pour un montant inconnu Ã  un
consortium de distributeurs et de fonds, Huawei sâ€™Ã©loigne donc des premiÃ¨res places sur le podium
mondial des vendeurs de smartphones. Avec cette scission, câ€™est aussi toute sa chaÃ®ne industrielle qui
devra Ãªtre repensÃ©e. Mais, sur ce point, les mesures des autoritÃ©s amÃ©ricaines sont beaucoup plus
contraignantes.

En effet, le placement sur laÂ Entity ListÂ a aussi limitÃ© les possibilitÃ©s pour Huawei de se fournir en
semi-conducteurs auprÃ¨s des entreprises amÃ©ricaines, ce qui concerne cette fois-ci lâ€™ensemble des
activitÃ©s du groupe chinois consommant entre 8 et 9 % des puces vendues dans le monde. Or, dans les
semi-conducteurs, la Chine nâ€™a pas la mÃªme avance technologique que dans la 5G. En bloquant
lâ€™accÃ¨s Ã  ces prÃ©cieuses puces haut de gamme, au moins pour la partie dâ€™entre elles la plus
sophistiquÃ©e, câ€™est la capacitÃ© dâ€™innovation de Huawei qui est bridÃ©e, et par consÃ©quent
ses capacitÃ©s de prescription en matiÃ¨re technologique. AprÃ¨s le placement de lâ€™entreprise sur laÂ 
Entity List, lâ€™administration amÃ©ricaine a interdit, le 15 mai 2020, Ã  toute entreprise, y compris les
entreprises non amÃ©ricaines, de vendre des semi-conducteurs Ã  Huawei, dÃ¨s lors quâ€™elles utilisent
des technologies amÃ©ricaines pour les fabriquer. Premier fournisseur mondial des machines nÃ©cessaires
Ã  la fabrication de puces en fonderie, les Ã‰tats-Unis ont bloquÃ©, avec cette dÃ©cision, l’accÃ¨s de
Huawei aux principales fonderies pour la plupart logÃ©es en Asie, comme le taÃ¯wanais TSMC, lesquelles
nâ€™Ã©taient pas concernÃ©es par les restrictions de 2019 visant les seuls acteurs amÃ©ricains. Le
17Â aoÃ»t 2020, les Ã‰tats-Unis ajoutaient en outre quelque trente-huit filiales de Huawei sur laÂ Entity 
ListÂ quâ€™ils suspectaient de contourner les restrictionsÂ viaÂ des partenaires industriels. Et, depuis
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lâ€™arrivÃ©e Ã  la Maison Blanche de Joe Biden, la pression nâ€™a fait quâ€™augmenter, lâ€™une des
premiÃ¨res dÃ©cisions de la nouvelle administration ayant Ã©tÃ© de passer en revue les dÃ©rogations Ã 
lâ€™exportation attribuÃ©es par le DÃ©partement amÃ©ricain du commerce.

LE CONFLIT ENTRE LES DEUX GRANDES PUISSANCES IMPOSE DE FACTO Ã€
CHAQUE PAYS DE SE POSITIONNER

La stratÃ©gie amÃ©ricaine engagÃ©e Ã  lâ€™encontre de Huawei a donc pris une tournure internationale
parce que les Ã‰tats-Unis nâ€™ont pas seulement interdit Huawei sur leur sol ; ils ont interdit Ã  leurs
entreprises, mais Ã©galement Ã  des entreprises Ã©trangÃ¨res utilisant des technologies amÃ©ricaines, de
commercer avec Huawei. Autant dire que les Ã‰tats-Unis ne se protÃ¨gent pas seulement de Huawei, ils
font en sorte que Huawei ne puisse pas imposer ses Ã©quipements Ã  lâ€™Ã©chelle planÃ©taire. Il ne
sâ€™agit pas de protÃ©ger les acteurs de la 5G amÃ©ricaine, les seuls concurrents de Huawei Ã©tant
europÃ©ens (Nokia et Ericsson) ou sud-corÃ©en (Samsung). Il sâ€™agit dâ€™abord dâ€™empÃªcher la
Chine dâ€™Ãªtre dans une situation de potentielle domination sur les technologies du futur en
considÃ©rant que les risques que Huawei fait peser sur certains pays deviennent aussi des risques pour les
Ã‰tats-Unis.

Nous assistons ici Ã  une nouvelle guerre froide, parce que le conflit entre les deux grandes puissances
imposeÂ de factoÂ Ã  chaque pays de se positionner dans un camp ou dans lâ€™autre. Câ€™est ce
quâ€™a rappelÃ© lâ€™administration Trump lors de la confÃ©rence sur la sÃ©curitÃ© de Munich en
fÃ©vrier 2020 oÃ¹ Mark Esper, ministre amÃ©ricain de la DÃ©fense, a menacÃ© lâ€™alliance militaire
quâ€™est lâ€™OTAN, les Ã‰tats-Unis ne pouvant coopÃ©rer avec des pays dont lesÂ infrastructures
essentielles relÃ¨vent de technologies chinoises. Dans ce cas, selon lâ€™administration amÃ©ricaine, les
risques de piratage, de captation des donnÃ©es, de cyberespionnage et de cyberattaque sont trop
Ã©levÃ©s. Et Huawei a beau nier tout lien avec le rÃ©gime chinois, le sort de Jack Ma rappelle la
capacitÃ© de coercition de ce dernier. Plus rÃ©cemment, le quotidien nÃ©erlandaisÂ De VolkskrantÂ a
rÃ©vÃ©lÃ© en avril 2021 un rapport interne remis par CapÂ Gemini Ã  KPN, lâ€™opÃ©rateur
historique aux Pays-Bas, qui indiquait dÃ¨s 2010 les risques dâ€™Ã©coute des abonnÃ©s mobiles du
groupe par Huawei, avec qui KPN travaillait depuis 2009. Manifestement, KPN a prÃ©fÃ©rÃ© les prix
compÃ©titifs de Huawei Ã  la sÃ©curitÃ© de ses rÃ©seaux mÃªme si lâ€™opÃ©rateur indique
quâ€™aucune donnÃ©e nâ€™a Ã©tÃ© dÃ©robÃ©e. Pour les enchÃ¨res sur les frÃ©quences 5G aux
Pays-Bas, organisÃ©es en dÃ©cembre 2019, le gouvernement avait pourtant prÃ©cisÃ© aux opÃ©rateurs
quâ€™un fournisseur a vocation Ã  Ãªtre exclu du marchÃ© sâ€™il a des liens Ã©troits avec un
gouvernement qui pratique lâ€™espionnage. KPN devra donc rendre compte de ses choix stratÃ©giques, ce
qui pourrait servir la stratÃ©gie amÃ©ricaine.

Le succÃ¨s de lâ€™initiative amÃ©ricaine contre Huawei repose en rÃ©alitÃ© sur la capacitÃ© des
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Ã‰tats-Unis Ã  convaincre les autres pays de renoncer Ã  lâ€™Ã©quipementier chinois malgrÃ© les
avantages techniques et Ã©conomiques qui sont les siens. La consÃ©quence de cette stratÃ©gie est le
retour sur le devant de la scÃ¨ne dâ€™une gÃ©opolitique de la peur et de la menace permanente qui
impose Ã  chaque pays de choisir son camp. Plus la proximitÃ© idÃ©ologique avec les Ã‰tats-Unis est
grande, plus aussi la taille du marchÃ© est stratÃ©gique pour Huawei, plus les pressions amÃ©ricaines ont
Ã©tÃ© contraignantes. Plus la Chine sâ€™est montrÃ©e menaÃ§ante, plus son comportement sâ€™est
avÃ©rÃ© idÃ©ologiquement Ã©loignÃ© de certains pays, plus la perspective dâ€™un renoncement Ã 
Huawei est devenue Ã©conomiquement acceptable.

En la matiÃ¨re, le reproche adressÃ© Ã  la Chine par de nombreuses autoritÃ©s sur les origines peu
transparentes de la CovidÂ 19, sa diplomatie agressive sur les masques et les vaccins, la reprise en main de
Hong-Kong et sa mise sous tutelle en juillet 2020, ainsi que la crise des OuÃ¯gours ont prÃ©cipitÃ© une
prise de distance de nombreux pays, lâ€™impÃ©ratif Ã©conomique cÃ©dant le pas devant les enjeux
politiques.

LE RETOUR SUR LE DEVANT DE LA SCÃˆNE Dâ€™UNE GÃ‰OPOLITIQUE DE LA
PEUR ET DE LA MENACE PERMANENTE

DÃ©but 2020, Huawei Ã©voquait quelque soixante contrats 5G signÃ©s dans les 180 pays oÃ¹
lâ€™Ã©quipementier est prÃ©sent. NÃ©anmoins, la rÃ©partition du chiffre dâ€™affaires mondial du
groupe souligne lâ€™extrÃªme dÃ©pendance de Huawei vis-Ã -vis de lâ€™Europe qui, avec presque un
quart du chiffre dâ€™affaires du groupe, est son deuxiÃ¨me marchÃ© aprÃ¨s la Chine, loin devant
lâ€™Asie (11 %) et lâ€™AmÃ©rique (7 %). Les soixante contrats signÃ©s lâ€™avaient donc Ã©tÃ©,
soit sur des bases ambitieuses, notamment en Asie, auprÃ¨s dâ€™opÃ©rateurs de pays satellites de la
Chine, soit sur des bases expÃ©rimentales comme en Inde, ou encore pour des commandes de matÃ©riels
non stratÃ©giques dans les pays europÃ©ens oÃ¹ les dÃ©cisions rÃ©glementaires sur la sÃ©curitÃ© des
rÃ©seaux 5G nâ€™Ã©taient pas encore prises. Câ€™est ce processus qui va marquer lâ€™annÃ©e 2020
et conduire Huawei Ã  Ãªtre quasiment exclu du marchÃ© europÃ©en de la 5G. S’ensuivront les grands
pays Ã©mergents, coupant ainsi Huawei dâ€™une grande partie de son pouvoir de nuisance en cas de
reprise en main par le pouvoir politique chinois. Mais il sâ€™agit dâ€™un long processus, et Huawei mise
sur des Ã©volutions, tant du cÃ´tÃ© europÃ©en que du cÃ´tÃ© chinois.

Au sein de l’Union europÃ©enne, les pressions amÃ©ricaines, trÃ¨s fortes, nâ€™ont pas conduit Ã  une
interdiction de Huawei. Le 9 octobre 2019, la Commission prÃ©sentait un rapport Ã©laborÃ© avec
lâ€™Enisa (Agence europÃ©enne chargÃ©e de la sÃ©curitÃ© des rÃ©seaux et de l’information) sur les
risques liÃ©s Ã  la 5G, ceux-ci devant Ãªtre Ã©valuÃ©s avant dâ€™autoriser le recours Ã  un
Ã©quipementier. Le rapport pointait un risque plus Ã©levÃ© pour les Ã©quipementiers provenant de pays
pouvant faire lâ€™objet de pressions Ã©manant dâ€™acteurs Ã©tatiques non europÃ©ens. Autant dire
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que Huawei Ã©tait ciblÃ©, mais pas seulement, lâ€™Europe mettant en Å“uvre un discours de
reconquÃªte de sa souverainetÃ© technologique. Le 29 janvier 2020, la Commission prÃ©sentait ses
rÃ¨gles communes concernant la sÃ©curitÃ© des rÃ©seaux et la 5G. Des autorisations au cas par cas sont
possibles pour tous les opÃ©rateurs et dÃ©cidÃ©es Ã  chaque fois au niveau national. Mais la
Commission prÃ©conise de rejeter les opÃ©rateurs Ã  risque desÂ infrastructures critiques comme le
cÅ“ur de rÃ©seauÂ ; elle invite les Ã‰tats membres Ã  multiplier le nombre dâ€™Ã©quipementiers, afin
de limiter leur dÃ©pendance technologique Ã  un seul acteurÂ ; enfin, elle incite les Ã‰tats membres Ã 
imposer le stockage des donnÃ©es de communications en Europe, la sÃ©curitÃ© de la 5G passant donc
aussi par le projet dâ€™un cloud europÃ©en souverain. Huawei nâ€™est donc pas formellement exclu et
câ€™Ã©tait bien lâ€™objectif du code de conduite europÃ©en. Mais si certains pays peuvent sâ€™en
passer rapidement, câ€™est mieux. Ce sera possible en France, mais plus difficile dans dâ€™autres pays
oÃ¹ les opÃ©rateurs sont fortement dÃ©pendants de Huawei, comme lâ€™Espagne ou lâ€™Allemagne.
DÃ¨s lors, les plans se sont multipliÃ©s pour tenter, dans chaque pays, de tenir Ã  distance les Ã‰tats-Unis
et la Chine, les deux pays nâ€™ayant pas hÃ©sitÃ© Ã  brandir des menaces de tous ordres.

En France, le dÃ©cret dâ€™application de la loi diteÂ Â«Â anti-HuaweiÂ Â»,Â paru le 8 dÃ©cembre
2019, nâ€™interdit pas Huawei, mais il confie Ã  lâ€™Anssi (Agence nationale de la sÃ©curitÃ© des
systÃ¨mes dâ€™information) le soin dâ€™autoriser au prÃ©alable toute commande dâ€™Ã©quipements
5G par les opÃ©rateurs. Le choix franÃ§ais est dâ€™ailleurs singulier, car il ne porte pas sur
lâ€™autorisation des opÃ©rateurs, mais il associe cette autorisation Ã  la nature du matÃ©riel et Ã  sa
destination sur le rÃ©seau, certaines zones gÃ©ographiques Ã©tant moins critiques que dâ€™autres en
termes de sÃ©curitÃ© des communications. Autant dire que, en adaptant localement la dÃ©cision et les
Ã©quipements autorisÃ©s sur le territoire national, le choix de lâ€™Anssi doit inciter les opÃ©rateurs Ã 
recourir Ã  lâ€™Ã©quipementier le plus fiable, Ã  savoir Nokia ou Ericsson, pour bÃ©nÃ©ficier dâ€™un
rÃ©seau homogÃ¨ne. Huawei nâ€™est pas interdit mais il estÂ de factoÂ dÃ©conseillÃ©, Bouygues
Telecom et SFR sâ€™estimant donc pÃ©nalisÃ©s parce quâ€™ils recouraient Ã  Huawei pour la 4G. Ici,
lâ€™argument Ã©conomique vient contrecarrer lâ€™impÃ©ratif politique, un argument en partie entendu
par lâ€™Anssi, mÃªme si les pressions chinoises ont pu jouer aussi. Lâ€™ambassade de Chine Ã  Paris a
ainsi publiÃ© un communiquÃ© menaÃ§ant, le 9 fÃ©vrier 2020, mettant dans la balance tout le poids
Ã©conomique de la puissance asiatique. EspÃ©rant des mesuresÂ Â«Â fondÃ©es sur des bases 
scientifiques et la rÃ©alitÃ© des faitsÂ Â»Â â€“ la menace Huawei Ã©tant pour lâ€™instant plus
thÃ©orique quâ€™avÃ©rÃ©e en France â€“, la Chine a rappelÃ©Â Â«Â la coopÃ©ration Ã©troite et 
fructueuse dans nombre de domaines qui touchent Ã  la sÃ©curitÃ© nationale, comme le nuclÃ©aire civil, 
lâ€™aÃ©ronautique et lâ€™aÃ©rospatialÂ Â», autant de domaines oÃ¹
lesÂ Â«Â fleuronsÂ Â»Â franÃ§ais comptent sur le marchÃ© chinois.

Mais dÃ©but fÃ©vrier 2020 et, quelques mois plus tard, en pleine rÃ©pression Ã  Hong-Kong et aprÃ¨s
un premier confinement dâ€™une grande violence pour les libertÃ©s, aux consÃ©quences Ã©conomiques
majeures, la prudence franÃ§aise Ã  lâ€™Ã©gard de la Chine est devenue moins Ã©vidente. Avant que
lâ€™Anssi ne se prononce sur les demandes dâ€™autorisation dâ€™Ã©quipements Huawei de Bouygues

La revue europÃ©enne des mÃ©dias et du numÃ©rique

Page 5



Telecom et de SFR, son directeur gÃ©nÃ©ral, Guillaume Poupard, indiquait auxÂ Echos, le 5 juillet 2020
(Ã©dition papier du 6), que les opÃ©rateurs nâ€™utilisant pas Huawei avaient intÃ©rÃªt Ã  nâ€™y pas
recourir. Quant aux autres, recourir au matÃ©riel de Huawei sera encore possible, mais dans des zones
limitÃ©es et pour une durÃ©e de trois Ã  huit ans, un horizon au-delÃ  duquel Huawei aura disparu de la
5G franÃ§aise. Une telle interview a une dimension bien trop politique pour une agence dÃ©pendant de
Matignon sauf Ã  conclure quâ€™elle est totalement alignÃ©e sur la position franÃ§aise. Dâ€™ailleurs, le
6 juillet 2020, la Chine, Ã  travers son porte-parole du ministÃ¨re des Affaires Ã©trangÃ¨res, demandait Ã 
la France un traitementÂ Â«Â Ã©quitable et non discriminatoireÂ Â»Â envers Huawei.

Bouygues et SFR aussi ont jugÃ© Ãªtre les victimes collatÃ©rales des dÃ©cisions de lâ€™Anssi. Las, le
Conseil dâ€™Ã‰tat les a dÃ©boutÃ©s le 5 fÃ©vrier 2021, considÃ©rant quâ€™ils ne peuvent
bÃ©nÃ©ficier dâ€™une compensation parce quâ€™ils devraient se passer Ã  lâ€™avenir de Huawei, le
choix dâ€™un Ã©quipementier relevant non pas de lâ€™Ã‰tat, mais des opÃ©rateurs. Il reste Ã  savoir
si cette Ã©viction programmÃ©e de Huawei du marchÃ© franÃ§ais de la 5G se traduira par des mesures
de rÃ©torsion de la part de la Chine, quand câ€™est finalement lâ€™Europe tout entiÃ¨re qui sâ€™engage
progressivement dans cette voie, Huawei y dÃ©tenant une part de marchÃ© de 40 % avant la mise en
Å“uvre des nouvelles rÃ¨gles communes.

Ainsi, dans dâ€™autres pays, renoncer Ã  Huawei est bien plus dÃ©licat, notamment en Allemagne, oÃ¹
70 % des Ã©quipements sont fournis par lâ€™Ã©quipementier chinois, contre seulement 25 % en France.
Ã€ titre dâ€™exemple, lâ€™opÃ©rateur historique, Deutsche Telekom, a recours Ã  Huawei pour
lâ€™ensemble de son cÅ“ur de rÃ©seau et pour les deux tiers de ses antennes. Autant dire que le sujet est
bien plus dÃ©licat quâ€™en France et ne fait pas lâ€™objet dâ€™un consensus politique, surtout dans un
pays trÃ¨s dÃ©pendant de ses exportations pour sa performance Ã©conomique. Si Angela Merkel sâ€™est
prononcÃ©e en faveur de lâ€™interdiction de Huawei dÃ¨s novembre 2019, le ministÃ¨re de
lâ€™Ã‰conomie a toujours insistÃ© sur les consÃ©quences industrielles majeures dâ€™un tel
renoncement, qui ferait perdre un temps prÃ©cieux au pays dans le dÃ©veloppement de la 5G. AprÃ¨s un
premier projet de loi en dÃ©cembre 2020, lâ€™Allemagne a finalement alignÃ© sa position en grande
partie sur celle de la France et de la Commission le 23 avril 2021, le Bundestag ayant adoptÃ© une loi sur
la sÃ©curitÃ© informatique qui interdit le recours Ã  des Ã©quipementiersÂ Â«Â indignes de 
confianceÂ Â»Â pour la 5G, lâ€™achat de matÃ©riel Ã©tant soumis Ã  une autorisation sur laquelle le
ministÃ¨re de lâ€™IntÃ©rieur a plus de prÃ©rogatives que celui de lâ€™Ã‰conomie.

LA TECHNOLOGIE HUAWEI, ESSENTIELLE DÃ‰BUT 2020, NE SEMBLE PLUS
AUSSI SÃ›RE

Il aura donc fallu presque deux ans Ã  lâ€™Allemagne pour adopter une position dÃ©finitive qui est
devenue possible parce que, entre-temps, la technologie Huawei, essentielle dÃ©but 2020, ne semble plus
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aussi sÃ»re. En effet, depuis que les Ã‰tats-Unis ont interdit, le 15 mai 2020, la commercialisation de
puces Ã  Huawei pour les entreprises recourant Ã  des technologies amÃ©ricaines, y compris si elles
produisent en dehors des Ã‰tats-Unis, la capacitÃ© de Huawei Ã  fournir demain des antennes 5G et des
Ã©quipements performants est remise en question, sauf si Huawei parvient Ã  dÃ©velopper ses propres
technologies dans les semi-conducteurs. Or ce nâ€™est pas le cas aujourdâ€™hui, et ce serait un choix
politique dâ€™une plus forte dÃ©pendance Ã  la Chine.

Cet argumentaire a Ã©tÃ© dÃ©veloppÃ© aussi au Royaume-Uni, un pays oÃ¹ la question du recours Ã 
Huawei sâ€™est rÃ©vÃ©lÃ©e Ã©minemment politique. Câ€™est Ã  Boris Johnson quâ€™il est revenu
de dÃ©cider au moment mÃªme oÃ¹ il devait nÃ©gocier le retrait effectif du Royaume-Uni de lâ€™Union
europÃ©enne, ce qui lui imposait de trouver les voies dâ€™un accord bilatÃ©ral avec les Ã‰tats-Unis.
Ces derniers ont donc pesÃ© de tout leur poids, menaÃ§ant mÃªme dâ€™interdire le partage de
renseignements dans le cadre de lâ€™alliance Five Eyes (USA, Canada, Royaume-Uni, Australie et
Nouvelle-ZÃ©lande) si le recours Ã  Huawei ne permettait plus de garantir la sÃ©curitÃ© des Ã©changes.
Or, au Royaume-Uni, tous les opÃ©rateurs utilisent Huawei pour leurs antennes. Lâ€™enjeu
Ã©conomique Ã©tait donc majeur, renoncer Ã  Huawei conduisant Ã  un retard britannique dans le
dÃ©ploiement de la 5G. Cet enjeu-lÃ  lâ€™a emportÃ© dans un premier temps, Huawei ayant Ã©tÃ©
autorisÃ©, le 28 janvier 2020, Ã  fournir des Ã©quipements 5G au Royaume-Uni mais uniquement pour les
Â infrastructures les moins sensibles, Huawei Ã©tant qualifiÃ© deÂ Â«Â fournisseur Ã  haut risqueÂ Â».

La part de marchÃ© de lâ€™Ã©quipementier chinois a par ailleurs Ã©tÃ© plafonnÃ©e Ã  35 % du
marchÃ© britannique, ce qui correspond Ã  une autorisation de renouvellement des Ã©quipements dÃ©jÃ 
installÃ©s sans perspective de croissance, Huawei possÃ©dant dÃ©jÃ  un tiers du marchÃ© britannique.
Le choix britannique a donc Ã©tÃ© proche de celui de la Commission qui a cherchÃ© un compromis entre
la sÃ©curitÃ© et le refus du bannissement complet de Huawei, afin de prendre en considÃ©ration aussi les
enjeux Ã©conomiques de la 5G et de la relation avec la Chine. Le 5 fÃ©vrier 2020, lâ€™opÃ©rateur
britannique Vodafone tirait les conclusions des dÃ©cisions britannique et europÃ©enne en annonÃ§ant la
dÃ©sinstallation des Ã©quipements Huawei du cÅ“ur de ses onze rÃ©seaux europÃ©ens. Mais Vodafone
devra aller beaucoup plus loin au Royaume-Uni.

En effet, la droite conservatrice britannique, trÃ¨s pro-Brexit, milite pour la rÃ©cupÃ©ration de la
souverainetÃ© nationale, le retrait de lâ€™Union europÃ©enne ne devant pas se traduire par de nouvelles
dÃ©pendances, cette fois-ci Ã  lâ€™Ã©gard de la Chine. Ã€ lâ€™occasion de la reprise en main de Hong-
Kong par la Chine, les dÃ©putÃ©s conservateurs nâ€™ont pas eu de mal Ã  dÃ©noncer le peu de
confiance quâ€™ils accordent Ã  la Chine et Ã  ses promesses de non-ingÃ©rence. La droite britannique a
alors trouvÃ© les moyens de relancer le dÃ©bat sur une interdiction totale de Huawei. Le 14 juillet 2020,
Boris Johnson revenait complÃ¨tement sur la stratÃ©gie initiale Ã  lâ€™Ã©gard de Huawei en
annonÃ§ant le bannissement progressif de lâ€™Ã©quipementier chinois â€“ une dÃ©cision lourde de
consÃ©quences pour Huawei puisque le marchÃ© britannique est le deuxiÃ¨me le plus important du
groupe aprÃ¨s la Chine. Ã€ compter du 1erÂ janvier 2021, lâ€™achat de matÃ©riel chinois est interdit et le
matÃ©riel dÃ©jÃ  installÃ© devra Ãªtre dÃ©montÃ© en 2027, le temps donc de lâ€™amortir. Pour le
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Conseil de sÃ©curitÃ© nationale (NSC) britannique, la nÃ©cessitÃ© pour Huawei de recourir Ã  des
puces non amÃ©ricaines augmente beaucoup trop le risque sÃ©curitaire de ses matÃ©riels.
Lâ€™efficacitÃ© des mesures extraterritoriales prises par les Ã‰tats-Unis a donc portÃ© ses fruits, ce
quâ€™a reconnu la Chine en invoquant une dÃ©cisionÂ Â«Â politisÃ©eÂ Â»Â et liÃ©eÂ 
Â«Â Ã  la politique commerciale amÃ©ricaineÂ Â». Lâ€™ambassadeur chinois Ã  Londres a rÃ©sumÃ©
la situation en termes trÃ¨s diplomatiques, prÃ©venant le Royaume-Uni quâ€™il sera nÃ©cessaire
dâ€™assumer les consÃ©quences de ses dÃ©cisions sâ€™il veut faire de la Chine unÂ Â«Â ennemiÂ Â».
Toujours sous la pression des dÃ©putÃ©s conservateurs, Londres a renforcÃ© son dispositif, en novembre
2020, en interdisant toute installation de nouveau matÃ©riel Huawei dÃ¨s septembre 2021 afin
dâ€™Ã©viter que les opÃ©rateurs prÃ©sents au Royaume-Uni ne constituent des stocks en prÃ©vision
des futures restrictions.

AVEC LA PERTE DU MARCHÃ‰ BRITANNIQUE, LES RESTRICTIONS EN
ALLEMAGNE, LE BANNISSEMENT Ã€ TERME EN FRANCE OU ENCORE EN SUÃˆDE,
HUAWEI EST DONC EXCLU DE SON PRINCIPAL MARCHÃ‰ APRÃˆS LA CHINE

Avec la perte du marchÃ© britannique, les restrictions en Allemagne, le bannissement Ã  terme en France
ou encore en SuÃ¨de, Huawei est donc exclu de son principal marchÃ© aprÃ¨s la Chine. Il a en outre perdu
une grande partie de ses capacitÃ©s dâ€™approvisionnement en semi-conducteurs, notamment ceux les
plus complexes qui recourent Ã  des technologies amÃ©ricaines. Lâ€™avenir de lâ€™entreprise est donc
trÃ¨s sombre. Il se jouera en grande partie dans les rÃ©gions du monde oÃ¹ la Chine Ã©tend son influence,
faisant donc de lâ€™Ã©quipementier chinois un otage de la gÃ©opolitique. Ã€ cet Ã©gard, lâ€™accÃ¨s
aux marchÃ©s des grands pays Ã©mergents a Ã©tÃ© considÃ©rÃ© comme stratÃ©gique pour Huawei
dÃ¨s le dÃ©but des tensions avec les Ã‰tats-Unis. PrÃ©sent sur des projets pilotes en Inde ou en Russie,
alliÃ© avec des opÃ©rateurs au BrÃ©sil ou en Afrique du Sud, Huawei doit toutefois revoir
progressivement ses prÃ©tentions Ã  la baisse. AprÃ¨s les heurts Ã  la frontiÃ¨re sino-indienne en juin
2020, lâ€™Inde incite ses opÃ©rateurs Ã  se passer de Huawei sans le proscrire formellement.

LA CHRONOLOGIE DES RENONCEMENTS Ã€ HUAWEI METTANT EN Ã‰VIDENCE
QUE LA PARTIE FUT BIEN ENGAGÃ‰E PAR LES Ã‰TATS-UNIS

Le BrÃ©sil, qui nâ€™interdit pas officiellement lâ€™Ã©quipementier chinois, impose aux futurs
opÃ©rateurs 5G de garantir la sÃ©curitÃ© de leurs rÃ©seaux en recourant Ã  des Ã©quipementiers
rÃ©pondant Ã  des critÃ¨res de transparence, ce qui nâ€™est pas le cas de Huawei selon lâ€™Anatel,
l’agence nationale des tÃ©lÃ©communications au BrÃ©sil. AprÃ¨s les pays amis et dÃ©pendants des
Ã‰tats-Unis, tant sur le plan Ã©conomique que gÃ©opolitique â€“ lâ€™Australie, la Nouvelle-

La revue europÃ©enne des mÃ©dias et du numÃ©rique

Page 8



ZÃ©lande, le Japon â€“, aprÃ¨s lâ€™Europe aussi, les grands pays Ã©mergents Ã  leur tourÂ prennent
leurs distances vis-Ã -vis de Huawei. Lâ€™Ã©quipementier chinois perd ainsi progressivement
lâ€™accÃ¨s aux principaux marchÃ©s dans le monde, la chronologie des renoncements Ã  Huawei mettant
en Ã©vidence que la partie fut bien engagÃ©e par les Ã‰tats-Unis.
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